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Groupe d'Action Financière (GAFI) et de l'exécution de la Directive N°O7/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002 
de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

De plus, le dispositif de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme s'est renforcé 
avec la finalisation des principaux textes de base et la prise de multiples arrêtés visant l'opérationnalité de la 
CENTIF. 

L'action de la CENTIF s'articule autour du traitement des déclarations d'opérations suspectes en s'appuyant sur les 
bases juridiques suivantes : 

La loi n°2007- 016 du 06 juillet 2007 relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux; 
la loi n°2009- 022 du 07 septembre 2009 relative à la lutte contre le financement du terrorisme. 

Monsieur le Président, 

Il est indéniable qu'aucun pays ne peut atteindre son objectif de développement et de bien être de sa population 
si tous les 



Le Togo se réjouit de la création effective dudit groupe au cours de la présente session et entend y apporter toute 
sa contribution. Il salue particulièrement la création, en juin 2017, par le Secrétaire général, d'un Bureau de lutte 
contre le terrorisme. 

Pour conclure, je voudrais réaffirmer que mon pays demeure convaincu qu'il ne saurait y avoir de justification à 
tout acte terroriste. C'est à ce titre que le Togo condamne, de la manière la plus ferme possible, le terrorisme dans 
toutes ses formes et manifestations de même que les actes et méthodes de ce fléau. 

Je vous remercie ! 
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